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Sigles et abréviations 

 
ADMAB : Association de Développement de la Mutualité sociale Au Bénin 

AIDR : Alliance Internationale de Développement et de Recherche 

ANAM : Agence Nationale de l’Assurance Maladie 

ARCH : Assurance pour le Renforcement du Capital Humain 

CA : Conseil d’Administration 

CMU : Couverture maladie universelle 

CTB : Coopération Technique Belge 

CONSAMUS : Conseil National des structures d’appui aux mutuelles sociales 

Consortium Baani : Consortium créé par les structures  UFEC/ABC, SOLIDEV, Réseau Alliance 

Santé et SIA NSON ONG dans le cadre du PERLF 

CUSS : Comité communal des utilisateurs des services de santé 

FENAMUS-Benin : Fédération Nationale des Mutuelles Sociales du Bénin 

MASMUT : Plateforme belge « Micro assurance santé mutuelles de santé » 

OAMS : Office Administratif de la Mutualité Sociale 

OSC : Organisation de la Société Civile 

PASS SOUROU : Programme d’Appui Socio Sanitaire 

PERLF : Projet d’éveil et de renforcement du leadership féminin 

PUSS : Plateforme des Utilisateurs des services de santé 

RAMU : Régime d’Assurance Maladie Universelle 

RECAFEM4 : Programme de Renforcement des capacités d’actions des femmes phase4 

SOLIDEV : Solidarité et Développement 

UEMOA : Union Economique et Monétaire Ouest Africaine 
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INTRODUCTION  
 
En matière de protection sociale, le contexte national de mise en œuvre des activités de 
SOLIDEV en 2017 est marqué par les consultations éparses pour la mise en œuvre de 
l’Assurance pour le Renforcement du Capital Humain (ARCH) qui ciblera les acteurs du 
secteur informel et agricole : transporteurs, petits commerçants, artisans et les agriculteurs. 
Ceux-ci étant les principaux bénéficiaires des mutuelles sociales, les acteurs mutualistes 
attendent leur implication effective dans l’élaboration et la mise en œuvre du système.  
Malgré l’organisation des ateliers par l’UEMOA en appui au pays, aucune action concrète 
n’est menée pour mettre en place les conditions de mise en œuvre effective de la 
règlementation (Règlement n°07/2009/CM/UEMOA) sur les mutuelles sociales dans l’espace 
UEMOA: Organe Administratif de la Mutualité Sociale compétent pour l’encadrement, le 
suivi et le contrôle des organisations mutualistes, le registre d’immatriculation etc. En 
l’absence d’appui financier conséquent, la plupart des mutuelles de santé ont arrêté les 
prises en charge.  
Au niveau de SOLIDEV, le Projet d’Eveil et de Renforcement du Leadership Féminin (PERLF) 
initié par le Consortium Baani1 auquel participe SOLIDEV dans le cadre du RECAFEM42 suit 
son cours. Financé par la Coopération suisse au Bénin et bénéficiant d’un appui technique 
de Care International Bénin Togo, ce projet couvre cinq (5) départements du Nord Bénin. Un 
nouveau projet a démarré dans la Donga dans le cadre de la mise en œuvre du programme 
santé de la Coopération Technique Belge, le PASS SOUROU. Démarré en  Février 2017, ce 
projet a pour objet la mobilisation sociale des populations des communes de Ouaké et 
Copargo autour de la santé au sens large. 
 
Le présent rapport rend compte des partenariats développés, des  activités menées et des 
résultats atteints au cours de l’année 2017.  
 

  

                                                
1 CONSORTIUM BAANI composé des ONG SOLIDEV, Réseau Alliance Santé, SIAN SON, et UFEC/ABC (Union des 
femmes élues conseillères communales des départements de l’Alibori, le Borgou et les Collines) qui est le chef 
de file 
2 RECAFEM4 : Programme de renforcement des capacités des femmes phase4, DDC Bénin 
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I-PRESENTATION DE SOLIDEV 

I.1 HISTORIQUE 

Solidarité et Développement « SOLIDEV » est une association à but non lucratif (loi 1901) 
créée le 11 octobre 2002 à Dassa-zoumè par un groupe de cadres béninois ayant de longues 
et solides expériences dans diverses actions de développement en Afrique. Elle a connu 
l’adhésion de nouvelles personnes en 2010, élargissant ainsi sa base. L’association est 
enregistrée sous le N° 2003-001 PDBA/SG/SAS et publiée au Journal Officiel de la République 
du Bénin du 1er mars 2003.  

I.2 VISION 
SOLIDEV a pour vision « une population bien portante qui participe au développement 
communautaire grâce à la mise en place de dispositifs solides de prévoyance sociale, de 
prévention et d’autonomisation ». 
 

I.3 MISSION 
SOLIDEV a pour mission de contribuer à l’amélioration des conditions socio-économiques 
des populations et à l’émergence d’une société plus solidaire. 

1.4 OBJECTIFS 
Les objectifs de SOLIDEV sont : 
1) Renforcer les dispositifs de prévoyance sociale ; 
2) Promouvoir les comportements favorables et systèmes de prévention en matière de 
santé ; 
3) Promouvoir l’autonomisation des communautés. 

1.5 SES DOMAINES D’INTERVENTION 
SOLIDEV intervient : 
a) dans le domaine de la santé notamment en matière de renforcement des dispositifs 

de prévoyance sociale (mutuelles de santé et autres) et de promotion des 
comportements favorables et systèmes de prévention en matière de santé ; 

b) dans le domaine de l’autonomisation notamment pour l’amélioration du niveau de 
revenus des populations, l’éducation et la promotion d’un meilleur cadre de vie des 
populations. 
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I.6 SES CONTACTS 

Siège Social : 02 BP 358 Parakou 
Bureau Natitingou : BP 544 Natitingou 

Téléphone : 23 03 01 59 
Email : solidevnati@gmail.com 

Président : GONROUDOBOU Orou Dèkè 
Directrice Exécutive : GARBA -KADIRI  Mèmounatou 

I.7 SA STRATEGIES D’INTERVENTION 
 
La stratégie d’intervention de SOLIDEV est essentiellement basée sur l’approche 
participative qui associe la pertinence des actions à : 
a) la promotion de la bonne gouvernance et de l’efficacité des actions : processus 

d’implication de toutes les parties prenantes dans la mise en œuvre et l’évaluation 
des projets, processus démocratique d’élection des responsables mutualistes et de 
prise de décisions au sein des mutuelles ; développement des capacités de 
collaboration des bénéficiaires avec leur environnement (élus locaux, prestataires de 
soins, partenaires). Par ailleurs, SOLIDEV met l’accent sur une intervention axée sur 
le volontariat  et le bénévolat pour lui permettre d’élargir son pool de compétences 
avec des personnes jeunes et engagées dans le développement ; 

b) La prise en compte et l’implication des collectivités locales dans la mise en place des 
actions; 

c) la formation et la professionnalisation des acteurs : responsabilisation des 
(bénéficiaires et élus) mutualistes  à la gestion et à la maîtrise des risques de 
l’assurance maladie, transfert de compétences, formation de masse à la gestion ; 

d) l’accès des populations à des soins de qualité : contractualisation avec l’offre de 
soins, formation des mutualistes à la négociation avec l’offre de soins ; 
développement de synergie d’actions avec les organismes intervenant dans le 
domaine de la santé : IST/VIH SIDA, le Paludisme, les maladies non transmissibles ; 

e) la promotion de l’approche Genre : En effet, au Bénin en général et dans les zones 
d’intervention de SOLIDEV en particulier,  le patriarcat et autres normes sociales et 
culturelles attribuent généralement une valeur inférieure aux capacités et rôles des 
femmes créant ainsi des relations hiérarchiques et inégalitaires. De plus, dans une 
même localité,  les hommes ou les femmes ne sont pas des groupes homogènes. Les  
gens vivent de multiples identités à différents niveaux selon leur ethnie, leur histoire 
ou leur passé dans le milieu, le fonctionnement des structures de pouvoir au sein 
d’une même communauté hiérarchisée (princes, nobles, griots, jeunes, vieux,  etc). 
Notre démarche d’intervention prend en compte le concept genre de façon 
transversale. Sans une connaissance du milieu et la prise en compte de ces situations 
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dans l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi évaluation des actions de 
développement, celles-ci sont vouées à l’échec. 

I.8. VIE ASSOCIATIVE ET PARTENARIATS DEVELOPPES  EN 2017 
 

1.8.1 REUNIONS STATUTAIRES DE SOLIDEV EN 2017 

Tenue en Novembre 2017, l’assemblée générale a validé le rapport d’activités 2016 et donné 
quitus au conseil d’administration pour la gestion exercice 2016 ; Un point de situation de 
l’avancement du projet PERLF est fait ; L’assemblée générale a examiné et adopté le plan 
d’actions 2018 : présentation et discussion des projets soumis en attente de réponse. Entre 
autres, les décisions suivantes sont prises : 

- Définition et adoption des modalités d’élargissement de la base associative de 
SOLIDEV ; 

- Elaboration du plan stratégique 2018-2022 au premier semestre 2018  
 

 
1.8.2 1.8.2 Signature d’un contrat avec le PASS SOUROU en Février 2017 

 
Dans le cadre du marché de service « BTC/CTB BEN 471 LOT 3 »  ouvert par le PASS SOUROU, 
SOLIDEV est retenue pour la mise en œuvre du LOT3 relatif aux interventions dans les 
communes de Copargo et Ouaké. Cette intervention cible le renforcement des niveaux 
central et opérationnel de  la pyramide sanitaire avec un accent particulier sur l’organisation 
de la demande des soins. Elle vise le développement d’une dynamique d’apprentissage 
institutionnelle, une approche multi acteurs centrée sur la personne pour une amélioration 
durable de la performance du système de santé du Bénin. 
Les activités ont démarré le en Février 2017 pour une période d’un an renouvelable.  
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II- LES AXES DE TRAVAIL ET LES RESULTATS ATTEINTS EN 2017 

2.1-RAPPEL DES PRINCIPALES ACTIONS PREVUES EN 2017  
Tableau 1/ Bilan des activités 2017 

Résultats attendus Activités Indicateurs 
Echéance Source de vérification 

AXE1: Renforcement des dispositifs de prévoyance sociale 

RA1: La viabilité 
organisationnelle, 

technique et financière des 
organisations mutualistes 

est renforcée 

Assurer le suivi des organisations 
mutualistes 

Les comptes annuels et les tableaux de bord 
des mutuelles sont disponibles 

Décembre 2017 

Rapports d’activités,  
Participer au plaidoyer national 
sur les mutuelles sociales  SOLIDEV participe aux différentes 

concertations sur les mutuelles de santé 
voire la protection sociale au Bénin 

Décembre 2017 Nombre de réunions CONSAMUS, 
nombre de réunions Ministère de la 
santé et autres ministères,  
Rapports d’activités 

Axe3 Autonomisation des populations 

RA : Le niveau de revenus 
des populations de la zone 
d’intervention a augmenté 

Participer à la mise en œuvre du 
projet PERLF/Consortium BAANI 

SOLIDEV prend part à la mise en œuvre du 
projet notamment dans l’Atacora 

 
Décembre  2017 Rapport d’activités 

Assurer la veille informatique et 
répondre aux appels d’offres 

Au moins un projet est formulé et mis en 
œuvre 

Décembre  2017 

Document projet, rapport d’activités 
Axe4 Renforcement des capacités organisationnelles et techniques de SOLIDEV. 

RA : Le management de 
SOLIDEV s’est amélioré 

1. Assurer le bon fonctionnement 
des organes 

Au moins 02 réunions semestrielles du  CA , 
01 AG annuelle 

 
 

PV de réunions et rapports 

2. Participer aux rencontres des 
réseaux et autres organisations 
faîtières 

02 AG de l’AIDR, les activités et rencontres 
de la PLATEFORME BENIN ;03 réunions 
CONSAMUS, 4réunions CDMS, etc 

Décembre 2017 

PV De réunions et rapports 
3. Elaborer le plan stratégique 
2017-2021 et un plan de 
communication de SOLIDEV 

Le plan stratégique de SOLIDEV est 
disponible ;Un plan de communication de 
SOLIDEV est disponible 

 
Septembre 2017 Plan stratégique 

Plan de communication 
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2.2 SUIVI DES ORGANISATIONS MUTUALISTES 
Dans les départements de l’Atacora, de la Donga et des Collines, les interventions de SOLIDEV 
concernent 37 mutuelles de santé fédérées au sein de neuf (09) unions communales. L’arrêt 
brusque de l’appui de proximité de ces mutuelles en raison de la fin de la subvention du Fonds 
Mondial a été très préjudiciable à ces jeunes organisations mutualistes. Ainsi  en 2017, la seule 
mutuelle  fonctionnelle est celle de Toucountouna.  Pour redynamiser les mutuelles de santé, 
en décembre 2017, des Assemblées générales des unions communales sont organisées à 
Péhunco, Kouandé et Kérou. Par ailleurs, une assemblée générale extraordinaire est organisée 
avec la mutuelle de santé de  Bariénou dans la commune de Djougou. Ces différentes 
assemblées générales ont permis le démarrage de la collecte des droits d’adhésion et 
cotisations  d’une part et la prise de décision d’imprimer un minimum d’outils de 
fonctionnement des mutuelles en prévision des prises en charge en 2018. La mutuelle 
fonctionnelle de Toucountouna a mobilisé au total 673 membres à jour de cotisations dont 
418  femmes  au cours  2017 (voir tableau ci-dessous).  
 
Tableau N°2 : Situation des adhésions dans les mutuelles fonctionnelles 

 N° 
d'ordr
e Mutuelles 

Membres Bénéficiaire
s 

Tota
l 

Droits 
d'entrée 
en FCFA 

Cotisation
s 
 en FCFA 

Simples Cotisants 

  H F H F H F    

1 
Kpandarima Tori 
de Toucountouna 

49 22 95 40 255 418 673 71 000 1 009 500 

Total  49 22 95 40 255 418 673 71 000 1 009 500 
 
Tableau N°3 : Point de situation des prises en charge dans les mutuelles fonctionnelles 

N° 
d'ordre Mutuelles 

Cotisations 
 en FCFA 

Prestations maladies Frais de 
gestion 

Autres 
frais Nbre 

de cas 
Montant 
payé par 

la 
mutuelle 

Ticket 
modérateur 

1 
Kpandarima Tori 
de Toucountouna 

1 009500 420 
1253965 685915 109 000 255 000 

Total  1 009500 420 1253965 685915 109 000 255 000 
 
Au total,   420 cas sont pris en charge pour un coût global de 1 939 880 FCFA payés dans les formations 
sanitaires dont 685 915 FCFA de ticket modérateur. On peut constater que la mutuelle est  déficitaire 
et a dû utiliser ses réserves pour terminer l’exercice. 
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2.3 PARTICIPATION AUX ACTIVITES DES RESEAUX ET AUTRES ORGANISATIONS 
FAITIERES 

 
En début d’année, à la faveur d’une assemblée générale, le Conseil National des Structures 
d’APPUI AUX Mutuelles sociales du Bénin (CONSAMUS) a renouvelé son conseil 
d’administration. SOLIDEV occupe le poste de secrétariat général dans ce nouveau conseil 
d’administration. Les principales activités réalisées dans le cadre de cette organisation en 
2017 sont : 

- Organisation des ateliers en partenariat avec les Mutualités Libres de Belgique, l’ONG 
Solidarité Mondiale, Louvain Coopération au Développement et autres ; 

- Recrutement d’un chargé de mission pour faciliter le fonctionnement de la Fédération 
Nationale des Mutuelles Sociales, réaliser la compilation des données des mutuelles 
et autres ; 

- Plaidoyer pour la prise en compte des expériences mutualistes dans l’ARCH en 
concertation avec le Réseau Multi acteurs de protection sociale. 

La Directrice Exécutive a pris part  à diverses rencontres nationales au cours de l’année 
2017 notamment :  
 

 Le lancement en septembre 2017  du projet « Accès à la santé au Bénin : Appui 
technique et institutionnel au mouvement mutualiste pour un accès aux soins des 
populations du secteur informel » qui s’inscrit dans le cadre du partenariat entre le 
CONSAMUS, l’ADMAB et l’ONG Française ESSENTIEL.  
Partant du constat selon lequel moins de 10% de la population béninoise bénéficie 
de la protection sociale santé, à travers ce projet, ESSENTIEL souhaite accompagner 
le système de santé et le mouvement mutualiste béninois de manière transversale 
en apportant son soutien pour un renforcement de la base locale et en travaillant à 
la reconnaissance et à la structuration du mouvement mutualiste au niveau national 
via son institution faîtière. Il vise de façon générale à améliorer l’accès à la santé des 
populations du secteur informel et agricole de la zone sanitaire de Djougou-
Copargo-Ouaké par le développement du mouvement mutualiste. En dehors la 
consolidation des mutuelles et unions des communes de Copargo et Ouaké. Et de la 
création des conditions durables pour améliorer la qualité des soins sur la zone 
sanitaire de Djougou-Copargo-Ouaké avec les autres acteurs présents sur le 
territoire, ce projet compte renforcer les structures d’appui et les organisations 
fédératives du niveau local au niveau national. C’est un projet prévu pour la période 
2017/2019. 

 Les réunions du bureau de CONSAMUS 
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2.4 APPUI A LA MOBILISATION DES POPULATIONS DES ZONES 
D’INTERVENTION DU PASS SOUROU AUTOUR DE LA SANTE  

 

La préoccupation essentielle qui fonde cette mobilisation des populations est l’empowerment 
des ménages pour prendre conscience, individuellement et collectivement, afin d’agir sur les 
processus dynamiques et les structures qui déterminent leur accès aux droits et aux 
opportunités en matière de santé. Il s’agit  d’organiser les populations en structures capables 
de faire le plaidoyer, le lobbying et de défendre leurs intérêts  en étroite collaboration avec  
les différents acteurs dans le cadre du développement du système local de santé (SYLOS).  
Pour ce faire, des groupes de paroles autour de la santé au sens large doivent être installés 
dans chaque village des communes de Copargo et Ouaké. Ces groupes de parole sont appelés 
à mener les activités d’informations des populations de leurs villages 
 
Les activités du projet ont démarré par la prise de contact avec les acteurs des deux commune 
à savoir Copargo et Ouaké et ont permis de leur présenter le mandat reçu du PASS Sourou  
d’une part et de solliciter leur appui et engagement  à accompagner SOLIDEV dans cette 
mission d’autre part. Un document de présentation du projet est mis à la disposition des 
personnalités rencontrées notamment les maires, les médecins chefs, les C/CPS, le Médecin 
Coordonnateur de Zone, les chefs d’arrondissement, les présidents Comités communaux des 
Utilisateurs des services de santé (CUSS). Toutes les personnalités rencontrées ont salué cette 
l’initiative nouvelle  qui vient compléter les réalisations du PASS SOUROU dans les deux 
communes en appui à la prise en charge communautaire de la santé des populations.  
 
Résultat1 Les connaissances des ménages, des organisations de la société civile et des élus 
locaux sur la santé en général et l’exercice de la citoyenneté sont améliorées  
 
Réalisation d’un état des lieux dans les villages  des communes de Ouaké et Copargo.  
En lien avec le cahier spécial des charges de la mission et les acquis de la formation sur les 
déterminants sociaux de la santé, cet état des lieux fait sous forme de diagnostic 
communautaire permettra de connaitre la situation de départ de chaque village en matière 
de santé. Les résultats de l’état de lieux seront la base d’élaboration d’une feuille de route des 
interventions avec les groupes de paroles à installer et les villages.   La méthodologie de cet 
état des lieux comprend les étapes suivantes :  

- Sélection des villages dans lesquels l’état des lieux doit être réalisé : Vue que certains 
villages étaient dotés de groupes de parole avant la formation sur les DDS, il est retenu 
de commencer par ces villages dotés de groupe de parole et d’étendre les actions 
progressivement à d’autres villages ; 

-  la mobilisation des populations pour le diagnostic communautaire : Elle consiste en 
l’organisation d’une assemblée générale d’information des populations de chaque 
village retenu sur les objectifs et le processus de l’état des lieux. C’est également un 
moment important de négociation de l’engagement des populations à y participer 

- l’échantillonnage : Face à l’indisponibilité des données relatives à la population des 
villages relevant du nouveau découpage administratif de 2015, au moins 20 entretiens 
individuels (d’hommes et de femmes) sont prévus au hasard par village, un focus 
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groups avec les autorités, deux focus groupes avec les mères et gardiennes des enfants 
de 0 à 5 ans ; 

-  la collecte des données du diagnostic communautaire sur le terrain ;  
- le dépouillement des données,  l’analyse des données et la rédaction du rapport. 

 
Les chefs d’arrondissement, les chefs de villages et les leaders des groupes de parole sont 
sensibilisés sur le diagnostic communautaire pour organiser les assemblées générales 
villageoises. Celles-ci ont permis de susciter la participation de la population au diagnostic 
communautaire. Les premières assemblées générales sont organisées dans les 18 villages 
dotés de groupes de parole avec la pleine participation de ceux-ci. Sauf à Kantè (Ouaké) où 
des jeunes partis en exode rural ont été remplacés, les assemblées générales ont maintenu la 
composition des groupes de parole.  Les différents acteurs et les villageois ont accueilli avec 
enthousiasme le diagnostic communautaire qui, selon eux  permettra de régler des problèmes 
qui vont au-delà du cadre  de la santé.  Le crieur public est sollicité pour gongonner la veille et 
le jour retenu pour la rencontre. Les points suivants sont abordés au cours de ces réunions : 

- rappel du contexte et de la justification du diagnostic communautaire réalisé dans les 
villages, l 

- es objectifs du diagnostic, ses résultats attendus et la démarche méthodologique de 
sa réalisation ;  

- présentation des résultats du diagnostic séquence par séquence en langue locale ; 
- discussion des résultats séquence par séquence, analyse, confirmation ou non des 

résultats, recueil des informations complémentaires ;  
- identification des problèmes les plus importants et classement par ordre de priorité  

des causes de survenue des maladies ;  
- conclusion et annonce des prochaines séances avec les groupes de parole  pour 

l’élaboration d’un plan de riposte de chacun des problèmes ainsi retenus. 
 
A Copargo, les assemblées générales de restitution ont mobilisés 407 personnes dans les dix 
villages dont 178 femmes. A Ouaké, elles ont mobilisé 399 personnes dont 226 femmes 
 
Participation  à la formation du personnel des ONG sur les déterminants sociaux de la 
santé sur invitation du PASS SOUROU BEDE 
 
Les déterminants sociaux de la santé relèvent des conditions de vie et, pour réussir, les efforts 
en faveur de la santé des populations devraient  mettre l’accent sur la réduction des inégalités 
sociales de santé et l’empowerment des populations appelées à s’engager dans la promotion 
de la santé (action communautaire).  C’est pourquoi, en Mai 2017, l’équipe de SOLIDEV 
engagée sur ce projet  a pris part à la formation sur les déterminants sociaux de la santé (DSS) 
dans les locaux de l’Hôtel Nifur de Bohicon. Conduite  par le Professeur HOUETO Damien de 
l’Université de Parakou, cette formation a connu la participation des membres des  deux 
autres ONG prestataires (JAE, MRJC) dans le cadre du présent marché de prestations de 
services; les membres de l’équipe du PASS SOUROU BEDE notamment  l’Assistante Technique 
Internationale (ATI) et trois chargés d’appui conseil ; deux représentants du Ministère de la 
Santé en l’occurrence le Chef service de la Décentralisation et  du Partenariat Public Privé à la 
Direction Nationale de la Santé Publique (DNSP) et  la Chef Division Partenariat Public Privé.  
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Suite à cette formation, l’équipe du PASS SOUROU et les membres des ONG participantes au 
projet ont échangé sur les dispositions pratiques à prendre pour la prise en compte des acquis 
de la formation dans la mise en œuvre des activités sur le terrain.  
 
Résultat 2 : Les groupes de parole autour de la santé au sens large sont fonctionnels dans 
chaque village des communes de Ouaké et Copargo 
 
Elaboration d’une démarche progressive avec sélection des villages pour la mise en place 
des groupes de parole 
 
La méthodologie d’installation des groupes de parole a été initiée par SOLIDEV. La première 
sélection de villages d’intervention qui tenait compte d’une répartition sur tous les 
arrondissements a été abandonnée au profit de la sélection des villages proches des centres 
de santé. Une liste de 30 premiers villages devant bénéficier du processus d’installation des 
groupes de paroles dans les deux communes conformément au quota prévu  est élaborée et 
partagée avec les acteurs clés notamment les Maires, chefs d’arrondissement, chefs centre de 
promotion sociale et Médecin coordonnateur. 
Les critères de sélection des villages ou localités de cette première vague de villages 
d’intervention sont : village disposant d’un centre de santé ou gravitant autour d’un centre de 
santé complet (dispensaire et maternité) avec un personnel qualifié au moins et une 
pharmacie opérationnelle ; distance du village au centre de santé : 0 à 5 km en se basant sur 
les normes d’accessibilité. Le tableau ci-dessous fait une synthèse de ladite stratégie. 
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Tableau2/ Synthèse générale sur la stratégie d’installation des groupes de parole 
Définition du concept 
« groupe de parole » GP 

Activités préparatoires avant la mise 
en place 

Pendant la mise en place (le 
jour de la mise en place) 

Remarques 

Le GP est un regroupement 
d’individus tous concernés à 
un moment de leur vie par 
des maux dont ils souffrent 
et auxquels il faut trouver 
des remèdes 
L’effectif du GP : pas de 
nombre fixe.  
-Spontanéité dans la 
création  
-Groupes très ouverts et non 
fermés (possibilité d’entrée 
ou de sortie à tout moment) 
- représentativité des 
femmes et de toutes les 
couches dans le GP ; 
-existence d’un noyau 
stimulateur de personnes 
ayant une vision holistique 
des questions de santé de la 
population  
 

Deux ou trois sorties sont nécessaires 
dans le village avant l’installation du 
ou des groupes de parole (GP) 
Contenu des rencontres : 
Prise de contact et d’information des 
autorités locales sur l’activité : 
stratégie de mise en place des GP, 
mission, choix des membres du 
noyau, prise de RDV pour une AG 
villageoise d’information ; 
AG villageoise d’information : 
Echanges sur la mission, le rôle et les 
responsabilités des GP , partage des 
critères de choix des représentants 
des couches sociales ciblées ou 
entités qui choisiront leurs 
représentants au  noyau de GP avant 
l’AG de mise en place (OBC, conseil de 
village, RC, leaders religieux, …), 
retenir  la date et le jour de l’AG de 
mise en place du GP en rappelant que 
chaque entité est membre du GP 

C’est une assemblée générale  
(AG) des représentants des 
couches ciblées.  
Contenu de l’AG 
-Rappel des critères de choix  
et mission du GP, 
-Vérification  du respect des 
critères de choix des membres 
du noyau, 
-Choix du leader du GP, 
-Validation du choix 
-Définition et planification des 
étapes suivantes 
Composition du noyau de GP : 
Représentants des OBC 
féminins (02) ; Elus locaux ; 
Leaders religieux ; Autres 
leaders d’opinion ; 
Représentants des relais 
communautaires ; Veiller à 
avoir au moins un membre  du 
noyau dans les localités de 
chaque village 

-Les GP peuvent exister dans plusieurs 
localités d’un même village compte tenu 
de la taille démographique du village 
- Un noyau de GP peut être l’émanation 
de deux localités compte tenu de leur 
proximité 
-Certains villages peuvent avoir des 
noyaux de GP exclusivement féminins 
compte tenu des facteurs socio-culturels 
Règles pour un bon fonctionnement des 
GP 
-Discrétion, Confidentialité 
-Liberté de silence ou de parole, -Non-
jugement 
-Non monopolisation de la parole, non 
violence physique ou verbale 
-fonctionnement du GP  sans ressources 
financières : le noyau doit profiter de 
toutes les opportunités de manifestation 
ou regroupement dans les villages  pour 
faire passer des messages sur la santé au 
sens large 
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 Tableau4: Liste des villages bénéficiaires de la première vague des groupes de parole 
Commune Arrondisse

ments 
choisis 

Nom des villages Centre de santé de 
référence 

Distance au CS 

COPARGO  Copargo 
Pop : 28605 
hbts dont  
14379 
femmes 

1-Copargo Centre de santé de 
commune 

0km 

2-Tchoutchou Centre de santé de 
commune 

07 km 

3- Kpassabia Centre de santé de 
Kpassabia 

0km 

4- Yaraou Centre de santé de 
Kpassabia 

05 km 

5- Tani Centre de santé de 
Kpassabia 

05 Km 

6- Babanzaouré Centre de santé de 
Copargo 

08 km  

Pabégou : 
pop 14177 
hbts dont 
7027 
femmes 

7- Pabégou Centre de santé de 
Pabégou 

0km 

8- Tchacléro Centre de santé de 
Pabégou (1)  et celui de 
Copargo (2) 

04 km de (1), 05 
km de (2) 

Singré : 
Pop 17372 
hbts dont 
8693 
femmes 
 

9- Singré (Tanéka Koko) Centre de santé de 
Singré 

0km 

10- Maho Centre de santé de 
Singré 

03 Km 

11- Karoum Dora Centre de santé de 
Karoum 

0km 

12- Karoum Yaroua Centre de santé de 
Karoum 

02 km 

13-Karoum Maléro Centre de santé de 
Karoum 

01 km 

14- Dakpéra Centre de santé de 
Karoum et centre de 
santé de Singré 

04 km de 
chacun des CS  

15- Kataban Centre de santé de 
Singré et centre de santé 
de Copargo 

08 km de Singré 
et 10 km de 
Copargo 

OUAKE Ouaké : pop 
17259 hbts 
dont 8717 
femmes 
 

1-Koukoulounda  
 
 
 
 
 
 

0km 
2- Assaradé 01 Km 
3- Tchaladé 01 Km 
4- Sonaholou 02 Km 
5- Kassoua 02 Km 
6- Sonatè 05 km 
7- Sobitè 04 km 
8-Kantè 05 Km 
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Commune Arrondisse
ments 
choisis 

Nom des villages Centre de santé de 
référence 

Distance au CS 

9-Wakitè Centre de santé de 
Waladé (CSC) 

02 km 
10-Awanla 04 km 

Badjoudè : 
pop 12385 
hbts dont 
6061 
femmes  

11-Itchodè Centre de santé de 
Badjoudè 

0km 
12- Badjoudè 01 Km 

Komdè : 
pop 8138 
hbts dont 
4170 
femmes 

13- Akousté Centre de santé de 
Komdè 

0km 
14- Wèkètè 02 Km 
15- Komdè 02 Km 

 Ces villages choisis sont autour de  08 Centres de santé  
 
Prise de contact avec les chefs de villages et autres leaders  
Conformément à la stratégie validée en mars 2017 par les ONG prestataires et le PASS 
SOUROU BEDE, les concertations avec les autorités et autres leaders sont réalisées pour 
sensibiliser ces derniers sur le projet et sa stratégie de mise en œuvre avec les groupes de 
parole. Cette activité s’est poursuivie jusqu’au mois de Mai dans tous les 30 villages 
sélectionnés pour être doté de la première vague des groupes de parole. Par ailleurs, dans le 
cadre des autres activités du projet, les chefs de villages, chefs d’arrondissements, points 
focaux des mairies et le médecin coordonnateur sont régulièrement consultés et tenus 
informés de l’évolution des activités sur le terrain (par correspondance ou oralement). 
 
Premières assemblées générales d'information des villages sélectionnés 
Cette activité est organisée dans tous les 30 villages avec l’appui des chefs de villages qui fixent 
les dates, lieux et heures des réunions. La convocation des participants est assurée par le 
crieur public mais il arrive que des personnalités soient invitées nommément par le chef de 
village. Les participants de ces réunions sont les représentants des différentes organisations 
du village, les autorités religieuses, les notables ou autres personnes influentes (enseignant, 
agent de santé, etc). A cette occasion, les objectifs, résultats attendus et stratégie 
d’intervention du projet sont présentés et discutés.  A l’issue de cette assemblée générale, 
une première identification des membres du groupe de parole à installer est faite et une date 
est fixée (en tenant compte de la disponibilité des membres notamment les femmes) pour la 
première réunion du groupe de parole tenant lieu de réunion d’installation.  
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Elaboration d'un code de conduite et fonctionnement des GP installés  
C’est l’occasion de confirmer le choix des personnes par leur engagement à travailler dans le 
groupe, de choisir le leader du noyau et planifier les étapes suivantes du processus. Parmi les 
trente villages de la première vague, seuls 18 villages et deux hameaux (camps peuhls) des 
deux communes ont franchi cette étape d’installation des groupes de parole avec désignation 
du noyau et du premier responsable (Leader). A cette réunion, on revient sur le cahier de 
charges du groupe de parole. De plus,  son mode d’organisation et ses règles de 
fonctionnement (code de bonne conduite) sont définis. A la fin de la réunion,  le premier 
responsable du groupe de parole ainsi constitué ou le leader du groupe est choisi par les autres 
membres du groupe.  
 
Tableau5 : Effectifs des groupes de parole des communes de Ouaké et Copargo 
Commune : Ouaké 

Villages Effectif Hommes Femmes 
Koukoulounda 13 08 05 
Sonaholou  16 07 09 
 Tchaladé 09 05 04 

Réunion villageoise à 

Koukoulounda 

(Ouaké) 

Intervention du  

Président PUSS (à 

gauche en tee shirt 

rayé vert blanc) 
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Commune : Copargo 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Résultat 3 Les ménages ont adopté des comportements favorables à la gestion de leur 
santé individuelle et collective 
 
Renforcement des capacités des groupes de parole sur différentes thématiques 
Le renforcement des capacités des groupes de parole  a démarré sur des thématiques clés de 
promotion de la santé en attendant la fin du diagnostic communautaire et la restitution des 
résultats aux villages. Pour ce faire,  une formation des formateurs à l’intention des animateurs 
des deux communes est organisée. En prélude à cette formation, une mission de supervision de 
SOLIDEV a rencontré les comités de suivi de la feuille de route des cadres de concertation 
communale pour : 
- échanger sur le niveau d’avancement des activités sur le terrain et définir la partition qu’ils 

pourraient jouer dans le cadre de la formation des groupes de parole ; 
- valider le choix des thèmes prioritaires des premières formations des groupes de parole 

dans les villages de leurs communes respectives ; 

 Assaradé  10 07 03 
Awanla  15 06 09 
Sonatè  11 08 03 
Sobite  12 07 05 
Kante 11 06 05 
Camp peulh Kanté 07 03 04 
Camp Peulh Tchaladè 07 03 04 
 Total 111 60 51 

Villages Effectif Hommes Femmes 
Tchacléro 11 06 05 
Babanzaoré 11 07 04 
Karoum Dora 11 06 05 
Karoum maléro 11 06 05 
Kpassabia 10 06 04 
Singré 12 08 04 
Tani 09 06 03 
Tchoutchou 09 05 04 
Wadjèroun 08 05 03 
Yaraou 09 06 03 
 Total 101 61 40 
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- faire le point de la documentation disponible dans les centres de santé et les mairies en 
lien avec les thèmes retenus; 

- organiser la formation des animateurs (appelés à relayer la formation avec les groupes de 
paroles) sur les thèmes retenus.  
 

A l’issue de la mission, pour cette première vague de formation des groupes de parole, les thèmes 
de formation suivants sont retenus : 
- importance des faits et actes d’état civil, 
- importance de la scolarisation des filles ; 
- les droits et devoirs des clients dans les centres de santé ; 
- hygiène et assainissement ; 
-  importance et prévention des grossesses précoces. 

 
La formation des animateurs est organisée les 23 et 24 Août respectivement à Ouaké et à 
Copargo sur ces thèmes. Les deux animateurs ont pris part aux formations sur les deux sites. En 
se basant sur la spécificité des thèmes,  chaque membre du comité de suivi du cadre de 
concertation communal a préparé et présenté un thème et le reste des thèmes est présenté par 
la formatrice de SOLIDEV. Les statistiques disponibles au centre de santé, au CPS ou à la mairie 
en lien avec les thèmes sont mises à disposition. Un guide d’animation est conçu à l’intention des 
animateurs à l’issue de la formation  pour leur permettre de bien dérouler la formation des 
groupes de parole dans les villages.  Pour ce qui concerne les outils de communication (support 
de la formation), des boites à images sont négociées auprès des centres de promotion sociale,  
ou autre acteur intervenant dans le milieu.  
 
La formation des membres des groupes de parole sur les cinq thématiques s’est déroulée en 
trois sessions : une première session pour les thèmes scolarisation et état civil, une seconde 
session sur hygiène assainissement et droits et devoirs du client dans les centres de santé puis 
une troisième session sur les grossesses précoces.  Au total, 561 personnes dont 228 femmes 
ont répondu présents à ces formations  soit un taux de participation de 88% (pour trois 
séances de formation) pour les 212 membres des groupes de parole dont 84% pour les 
femmes. Il convient de chercher à comprendre les causes de la faible participation des femmes 
à ces activités alors qu’elles sont déjà sous représentées au sein des groupes de parole (voir 
le tableau ci-dessous) : 
 
Tableau N°6 : synthèse des données relatives aux formations organisées dans le trimestre 

Thème de la formation Nombre total de 
participants 

hommes femmes 

Copargo Ouaké Copargo Ouaké Coparg
o 

Ouaké 

Importance de la 
scolarisation des filles  
Les faits et actes d’état civil 

103 111 63 60 40 51 

Droits et devoirs du client 
au centre de santé 

 
100 

 
85 

 
61 

 
51 

 
39 

 
34 

Hygiène et assainissement 
Grossesses précoces 96 66 58 40 38 26 
Total  299 262 182 151 117 111 
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Taux de participation 99% 79% 100% 84% 97% 72% 

 
 Les membres des groupes de parole ont montré un grand intérêt aux différents thèmes 
développés. Concernant les grossesses précoces, l’accent a été mis sur le milieu scolaire car 
beaucoup de cas  proviennent des écoles surtout après l’organisation des  congrès  des 
villages,  des  séminaires  d’Arrondissement, des  journées culturelles  en milieu scolaire  ou  à 
l’approche des fêtes  de fin d’années.   
 
Appui des GP renforcés  à l'élaboration de leurs plans de riposte 
La formation sur les cinq thèmes retenus s’est déroulée dans les  villages dotés de groupes de 
parole. A la fin de chaque formation,  un plan de riposte est élaboré par le groupe de parole 
en lien avec les problèmes du village par rapport au thème. Les différentes actions planifiées 
sont résumées comme suit : 
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Tableau 7 : Synthèse des plans de riposte des groupes de parole suite aux formations 
Thèmes scolarisation des 

filles 
les faits et actes 
d’état civil  
 

« Grossesses 
précoces  

Droits et devoirs des 
clients dans les 
centres de santé  

hygiène et 
assainissement 

Principales actions 
planifiées par les 
GP dans leur plan 
de risposte 

Visite à domicile pour 
faire le point des 
filles non scolarisée 
afin de faire un 
plaidoyer pour leur 
inscription à l’école ; 
 Rencontre avec le 
Directeur de l’EPP 
pour faire le point 
des écoliers sans 
actes de naissance 
afin d’expliquer le 
processus 
d’établissement des 
AN ; 
 Sensibiliser sur 
l’importance de la 
scolarisation des 
filles 
-Faire le point des 
abandons chaque 
mois avec les 
Directeurs d’école et 
rencontrer les 

-Faire le plaidoyer  
pour le point des 
actes de naissance en 
stock à 
l’arrondissement ; 
 -Identifier les familles 
et propriétaires des 
actes de naissances. 
-Informer les 
intéressés (parent) 
pour le retrait de ses 
actes  
-Sensibiliser les 
populations  sur 
l’importance des 
actes d’état civil et la 
déclaration de 
naissance. 
-Sensibiliser les 
femmes à aller 
accoucher à l’hôpital. 
 

Sensibilisation sur le 
thème dans les 
villages, places de 
marché et les lieux de 
cultes (mosquées, 
églises) ; 
Sensibiliser les filles 
scolarisés en âge de 
puberté avant et 
pendant les congrès 
des villages et 
arrondissement ; 
Discuter avec les filles 
scolarisées sur les 
dangers de la pratique 
des rapports sexuels 
non protégés 
Veille informative sur 
les potentiels cas à 
rapporter au CIPCRE-
CPS  et sanction pour 
décourager ces 
comportements. 
 

-Informer la 
population sur les 
droits et devoirs des 
clients;  
-Photocopier et 
afficher les droits et 
devoirs sur les lieux 
publics.  
-Remobiliser la 
population sur le 
respect des droits et 
devoirs du client; 
-Relever les bonnes 
pratiques et les 
publier; 
-Suivre et relever les 
problèmes liés aux 
droits et devoirs du 
client ; 
-Référer les 
problèmes relevé 
aux membres du 
COGEC et PUSS  
 

-Mobiliser la 
population autour de 
l’assainissement : 
cadre de vie, gestion 
des déchets ménagers 
et des excrétas et 
habitat.  
-Sensibiliser la 
population sur 
l’hygiène alimentaire, 
corporelle, 
vestimentaire, 
comportementale et 
sur 
l’approvisionnement 
eau potable.  
-Sensibiliser les 
femmes (vendeuses 
dans les écoles) sur 
l’hygiène de 
l’alimentation 
scolaire ;  
-Organiser les séances 
éducatives ou 
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parents de ces 
abandons ; 
-Recenser les filles en 
âge d’aller à l’école ; 
-Sensibiliser les filles 
enceintes pour 
reprendre les classes 
après 
l’accouchement  
-Recenser le nombre 
de filles envoyées à 
l’école dans la 
maternelle et le 
primaire   
-Sensibiliser les 
parents sur le suivi 
des apprenants 

 causeries autour de 
l’hygiène et 
l’assainissement dans 
les groupes et 
associations ; 
-Evaluer au sein du 
groupe de parole  pour 
vérifier l’atteinte des 
objectifs 

 
Stratégies: Visites à domicile; séance de causeries après les prières (mosquées, églises) et dans les groupements de femmes ; Impliquer les 
chefs religieux, chefs de villages , chefs traditionnels et les acteurs de l’éducation ; créer la bonne collaboration avec les agents du service 
de l’état civil. 
 

 
Suivi de la mise en œuvre des plans de riposte des groupes de parole renforcés 
A l’occasion des formations, il est mené une discussion sur l’état d’avancement de la mise en œuvre des activités planifiées lors des  formations 
passées : Les résultats de la mise en œuvre des plans de riposte sont entre autres : la distribution des actes de naissance, la reprise de certains 
actes de naissance dont les informations initiales n’étaient pas correctes ; la scolarisation effective des filles et le retour à l’école de celles qui 
avaient abandonné les classes, l’utilisation des maternités pour les accouchements. 
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Résultat 4 : Autres activités réalisées dans le cadre du partenariat 
 
Diverses autres activités sont réalisées dans le cadre de ce partenariat. Il s’agit notamment 
de : 

 Réunion de cadrage et signature de contrat avec le PASS Sourou : elle a permis de 
s’entendre sur les détails des dispositions contractuelles et de signer le contrat ; 

 Participation à l’atelier de planification des activités avec les ONG  partenaires du PASS 
SOUROU BEDE. Cette réunion tenue le 16 Mars 2017 s’est penchée sur la stratégie 
d’installation des groupes de parole  et la planification des activités ? 

 Réunions internes du personnel de SOLIDEV et rédaction des rapports mensuels et/ou 
trimestriels. 

 
 
 
Résultats obtenus dans le cadre de la mission 
 
Les  résultats obtenus au cours de cette année sont : 

 Une synergie d’actions est créée avec les principaux acteurs concernés par le projet. En 
conséquence, les animateurs  d’une part et les groupes de parole de l’autre sont 
impliqués dans les activités du SYLOS : réunions de cadre de concertation des acteurs 
du SYLOS dans les deux communes ; journée des relais communautaires ; réunion 
d’échanges à Copargo entre l’animateur et le comité de suivi de la feuille de route du 
cadre de concertation communal ;  

 La méthodologie de mise en place des groupes de parole est définie et validées avec 
tous les acteurs des communes et du programme PASS SOUROU; 

 Une première vague de 30 villages d’intervention est sélectionnée sur la base des 
critères validés par les acteurs ; 

 La méthodologie de réalisation du diagnostic communautaire (qui intègre les DSS)  et 
les outils de collecte des données sont définis ; 

 les assemblées villageoises  de préparation du diagnostic communautaire ont été 
l’occasion pour les populations de confirmer la liste des groupes de parole et de 
renouveler leur engagement à soutenir le processus ;  

 Le diagnostic communautaire est réalisé dans les 20 villages dotés de groupes de 
parole : au total 20 grilles d’observations sont remplies, 59 focus groups  (20focus avec 
les hommes et 39 focus avec les femmes) sont réalisés, 312  entretiens individuels sont 
réalisés (voir détail des entretiens sur le tableau ci-dessous) 
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- une synergie d’action est créée entre les groupes de parole, les CUSS et les cadres de 
concertation au niveau des communes : Les listes des membres des groupes de parole 
sont partagées avec eux, la feuille de route du Cadre communal de concertation est 
mise à la disposition de SOLIDEV, le diagnostic communautaire est réalisé avec la 
participation des responsables CUSS et les relais communautaires, les formations des 
groupes de parole sont organisées avec l’implication effective du point focal santé des 
deux mairies, les responsables CPS, les médecins chefs et sages- femmes ; 

- Tous les  groupes de paroles sont formés sur cinq thèmes déroulés en trois sessions par 
village : l’importance de la scolarisation des filles, l’importance des actes d’état civil 
(notamment les actes de naissance), l’hygiène et assainissement, les droits et devoirs 
des clients dans les centres de santé, les grossesses précoces. 561 personnes dont 228 
femmes ont répondu présents à ces formations  soit un taux moyen de participation 
de 88% (pour trois séances de formation) pour les 212 membres des groupes de 
parole dont 84% pour les femmes 

- Les  plans de riposte sont élaborés en lien avec les thèmes des formations : Sont 
planifiées des actions de sensibilisation sur les places publiques et les marchés,  des 
visites à domiciles et des communications à l’occasion des évènements importants 
dans les villages. 

- Le suivi de la mise en œuvre des plans de riposte élaborés à l’issue des formations est 
réalisé par les animateurs 

- Les résultats suivants sont obtenus par les groupes de parole : 336 actes de naissances 
sont distribués dans les familles (dont 129 distribués par les groupes de parole à 
Copargo et 207 à Ouaké),  61 enfants sont retournés à l’école dont 42 filles grâce aux 
actions des groupes de parole dont 56 à Copargo (37 filles et 19) et 05  filles à Ouaké, 
7770 personnes sont touchées par les sensibilisations (réunions sur les places 
publiques et les visites à domicile) sur les différents thèmes dont 3420 femmes. 

- Les assemblées générales villageoises de restitution des diagnostics communautaires  
sont organisées dans tous les villages dotés de groupes de parole et les problèmes 
prioritaires de santé sont identifiés. Elles ont mobilisé au total 806 participants dont 
404 femmes. 

 
Bonnes pratiques enregistrées  
Les bonnes pratiques en registrées au cours de cette année sont : 

 La rencontre systématique avec les principaux acteurs clés du projet en guise de prise 
de contact a été bien appréciée par ceux-ci et très bénéfique pour SOLIDEV. Elle a 
permis aux différents responsables d’exprimer leurs satisfactions sur les interventions 
du Programme PASS Sourou, de lancer les pistes pour une bonne collaboration mais 
aussi de ressortir l’importance des défis restants en matière de santé communautaire 
comme l’assainissement du cadre de vie. 

 Envoi d’une lettre d’information aux acteurs clés (Maires, médecin Coordonnateur de 
ZS, chef Centre de promotion sociale) sur les villages sélectionnés en plus des 
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entretiens directs faits par les animateurs. A cette lettre est jointe en annexe la liste 
des 30 villages. 

 L’arrimage des objectifs, résultats attendus et activités du Cahier spécial des charges 
avec une planification intégrant les DSS est une bonne pratique permettant d’avoir 
une boussole pour éclairer notre chemin. 

 La forte implication des chefs de villages, des membres des groupes de parole et des  
CUSS dans les activités du projet  

 La formation des formateurs des groupes de parole (animateurs) a été une action 
concrète de Synergie avec les membres du comité de suivi des cadres de concertation 
communale des deux communes ; 

 Un guide d’animation qui concentre le contenu des thèmes à développer, les outils de 
l’animateur est conçu par SOLIDEV et permet d’avoir une base commune de suivi des 
actions sur le terrain et d’évaluation des animateurs ; 

 L’implication effective des conseillers du village dans la formation des groupes de 
parole leur a permis d’appréhender les problèmes que vivent leurs populations. Leur 
présence a également  facilité l’élaboration des plans d’actions des  GP. 

 Mise en œuvre des plans de riposte sans appui de l’animateur et tenue autonome des 
réunions de concertation de groupes de parole. 

 Implication de certaines personnes ressources des villages aux assemblées générales 
de validation des résultats du diagnostic communautaire y compris des personnes 
vivant en dehors de ces villages : cas de l’ancien chef d’arrondissement de PABEGOU 
présent à l’AG de restitution à Tchacléro. 

 L’élection de l’animateur de Ouaké au sein du bureau du COGECS facilitera les liens 
entre les groupes de parole et cette organisation.   

 
Les leçons apprises 
Nous avons beaucoup appris au cours de cette année de travail avec les populations des 
deux communes : 

 Les échanges avec les élus locaux notamment les maires des deux communes ont 
permis de toucher du doigt la réalité des acquis du FBR communautaire et du pont 
construit par le PASS Sourou entre les services de santé et les communes. Notre devoir 
est de renforcer ces acquis et d’aider à relever les défis énoncés 

 La concertation entre toutes les parties prenantes au projet facilite l’atteinte des 
résultats et le consensus sur différentes approches.  

 Les acquis de la formation sur les déterminants sociaux de la santé  et l’arrimage de 
ceux-ci avec le cahier  Spécial de charges nous ont permis de gagner en efficacité et la 
mesure des résultats atteints.  

 Tout en mobilisant les populations autour du projet et en faisant une photographie 
actuelle des villages par rapport à la santé, les résultats du diagnostic communautaire 
serviront de point de situation de départ pour apprécier à terme les changements 
induits par les actions des groupes de parole dans leurs localités respectives.    

 Les assemblées générales de restitution ont été un important moment de discussion 
sur les réalités du village. Les résultats du diagnostic communautaire n’ont de valeur 
pour une action porteuse que lorsqu’ils sont validés par le village. 
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2.5– PROJET D’APPUI AU RENFORCEMENT DU LEADERSHIP FEMININ DANS LES 
DEPARTEMENTS DE L’ALIBORI, L’ATACORA, LE BORGOU, LA DONGA ET LES 

COLLINES 
Comme partout au Bénin, avec la structure sociale de type patriarcal dans les départements 
de l’ALIBORI, du BORGOU, de l’ATACORA, de la DONGA et des COLLINES, les hommes ont un 
pouvoir de domination au sein des groupes sociaux. Les femmes sont victimes de traitements 
dégradants et de violences tels que le viol, la bastonnade, les mutilations génitales féminines, 
le mariage forcé, le lévirat, les cicatrices de punition. Elles  n’ont souvent pas l’occasion de 
donner leur avis, d’opérer un choix ou de prendre une quelconque décision y compris pour les 
évènements importants de leur vie. De plus, la scolarisation des garçons continue d’être 
privilégiée par rapport à celle des filles  malgré  les efforts consentis ces dernières années par 
l’Etat et ses partenaires pour améliorer la situation. Sur le plan politique, le leadership féminin 
dans cette région a une problématique caractérisée à tous les niveaux par une faible 
représentativité des femmes dans les instances et processus de prise de décisions tant en 
nombre qu’en qualité. C’est dans le souci d’améliorer la situation de la femme que le 
Consortium BAANI a initié le « Projet d’Eveil et de Renforcement du Leadership Féminin » 
(PERLF) dans ces cinq départements du Nord Bénin.  

Le Consortium Baani est composé de quatre structures à savoir : 

-  l’Union des Femmes Conseillères Communales des départements de l’Alibori, du 
Borgou et des Collines (UFeC/ABC)  qui en est le chef de file.  

- SIA N’SON ONG ;  
- le  Réseau Alliance Santé (RAS) ; 
- Solidarité et Développement (SOLIDEV).   

L’objectif général du PERLF est de « contribuer à l’amélioration du contexte social favorisant 
le respect des droits des femmes et l’amélioration de leur accès aux postes électifs et 
nominatifs au niveau communautaire et national ». De façon spécifique, le projet souhaite 
contribuer à la création d’un environnement social et politique favorable pour l’émergence 
du leadership féminin dans la zone d’intervention du projet et accroitre le leadership féminin 
au sein des associations à la base et des partis politiques pour l’amélioration de l’accès des 
femmes aux postes électifs et nominatifs. 
 
Les résultats escomptés à la fin du projet sont: 

- Résultat1- Les stéréotypes et autres contraintes à l’émergence du leadership féminin 
sont levées dans la communauté; 

- Résultat 2 : Au moins 103 jeunes filles et femmes  dont 37 élues communales des 5 
départements d’intervention formées et suivies sur le militantisme politique prennent 
une part active au sein des partis politiques ; 

- Résultat3 : le nombre de femmes promues à des postes électifs et nominatifs s’est 
accru d’au moins 20% d’ici la fin du programme. 
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Pour un coût total de  286 465 320  FCFA, le projet est financé à 91% par la Coopération suisse 
au Bénin dans le cadre du RECAFEM4 avec un co financement du Consortium à hauteur de 9% 
du coût total. Le projet durera trois ans soit de Mai 2016  à Mai 2019. 
 
SOLIDEV est désignée par ses pairs pour la mise en œuvre du projet dans l’Atacora.  
Après les différentes concertations avec les partenaires (DDC et Care International qui est le 
mandataire), les activités du projet ont démarré effectivement en Mai 2016 par le 
recrutement des bénéficiaires directs du projet. Au  cours  de l’année 2017, les activités 
menées se présentent comme suit :  
 
 Formation des 103 les femmes et les filles sur : militantisme politique, leadership 

féminin, prise de parole en public, technique de communication et de négociation, 
gestion des conflits, les lois sur la décentralisation et ses enjeux, la gestion 
communale, etc. 
 

Ces  bénéficiaires ont été formées sur trois thématiques :  la décentralisation et gouvernance 
locale, le genre et le leadership féminin, l’art oratoire et la communication. Chaque 
bénéficiaire dispose d’un plan de développement personnel et un projet personnel ce dernier 
qui sera accompagné par financement. 
 
 La  formation organisés à l’endroit des coaches et élues conseillères sur le thème « 

Le coaching : Fondement, technique et outils »  
Dans le souci de bien outiller les coaches pour un meilleur accompagnement des bénéficiaires 
du projet, une formation sur le coaching a été initiée. Organisée sur le thème « Le coaching : 
Fondement, technique et outils », cette formation vise à permettre aux 20 coaches et 29 
autres conseillères d'acquérir des compétences, techniques et informations et outils dont 
elles ont besoin pour pratiquer efficacement le coaching dans le cadre de l’accompagnement 
des jeunes femmes bénéficiaires du projet PERLF. 
 

 Coacher, suivre et évaluer la performance des filles et femmes formées : 
Cette activité regroupe la rencontre d’orientation avec les coaches, les rencontres entre 
coaches et bénéficiaires, puis les séances de coaching individuelles. 
La rencontre d’orientation a été organisée à l’intention des coaches identifiées dans la zone 
d’intervention du consortium BAANI, pour l’appui et l’accompagnement bénéficiaires du 
projet. Réalisée, dans la salle de réunion de la mairie de Parakou cette rencontre a réuni les 
coaches des départements des Collines, Donga, Atacora, Alibori et Borgou. Elle est modérée 
par la Directrice exécutive de l’ONG SOLIDEV. La réunion d’orientation a connu la participation 
de 16 coaches sur les 20 attendues. Deux rencontres entre coaches et bénéficiaires sont 
organisées cette année. Ces rencontres ont évalué le processus de coaching mis en place, les 
performances générales des bénéficiaires suite aux formations et aux séances de coaching, 
puis elles ont été orientées sur le canevas de présentation des projets personnels pour le 
militantisme politique.  Les séances individuelles de coaching sont tenues de mai à décembre 
2017.  Les séances de coaching sont mensuelles et durent environ quatre heures. Pour les 
coaches qui résident dans les mêmes localités que leurs bénéficiaires, ces séances de coaching 
sont physiques. Tandis qu’elles se font par téléphone, pour celles qui résident dans des 
localités différentes. Toutefois, les jeunes femmes bénéficiaires qui sont dans ce cas reçoivent 
des appuis-conseils des autres conseillères communales de leur zone. 
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 Organiser des émissions  radios et débats télévisés sur des thématiques ayant  trait 

aux rôles de la femme dans la construction de la cité :  

Cette activité a essentiellement consisté en la signature des contrats de prestation de service, 
à leur mise en œuvre et à la réalisation d’une émission télé. 

Dix radios communautaires soit deux par département, ont été identifiées dans la zone 
d’intervention du consortium BAANI. Les contrats de prestation de service ont été signés avec 
ces différentes radios au cours du mois de mars 2017 pour une durée d’un an (de mars 2017 
à février 2018). Ces contrats permettront de réaliser : 80 émissions radios et 160 rediffusions ; 
40 couvertures médiatiques puis 40 spots de sensibilisation à rediffuser 480 fois. Pendant la 
période couverte par le présent rapport les prestations suivantes ont été réalisées : 57 
émissions radios, 141 rediffusions, 38 couvertures médiatiques, 10 spots de sensibilisation et 
302 diffusions de spots.  
 
- Mener par commune des actions de sensibilisation et de plaidoyer pour l’amélioration de 
l’environnement social et juridique en faveur de l’émergence du leadership  féminin. 

Cette activité a essentiellement consisté à réaliser : les réunions avec les maris/parents 
proches des bénéficiaires, les réunions d’échanges avec les leaders d’opinion et gardiens de 
la tradition, la réalisation des plaques de sensibilisation en continue. 

 Réalisation de 126 réunions avec les maris et / ou parents proches des bénéficiaires 
et 166 réunions avec les leaders et les gardiens de tradition dans les cinq 
départements d’intervention du projet femmes et filles identifiées,  

Réalisée  dans les 27 communes où le projet dispose de bénéficiaires y compris les conseillères 
communales. L’objectif principal de ces rencontres est de sensibiliser les époux et parents 
proches des bénéficiaires, leaders et les gardiens de tradition à accepter, accompagner et 
encourager l’engagement des femmes et filles bénéficiaires, afin de susciter leur candidature 
pour les échéances électorales prochaines et/ou pour leur positionnement à des postes 
nominatifs.  

Celles des époux et parents proches des participantes se sont réalisées en trois grandes 
étapes : une première série de réunions d’envergure réalisées au cours du mois de mars 2017; 
les rencontres de proximité de suivis et la réalisation des actions concrètes, qui se sont tenues 
d’avril à décembre 2017 ; une deuxième série de réunions d’envergure réalisée au cours du 
mois décembre 2017, pour l’élaboration de plans d’actions conjoints avec les leaders et 
gardiens de la tradition. 

Au total, ces rencontres ont permis de toucher avec 334 personnes dont 150 femmes ont été 
touchées. Les réunions avec les leaders d’opinion et gardiens de la tradition ont été réalisées 
concomitamment avec les réunions des époux et parents proche des bénéficiaires dans les 
communes où le projet dispose de bénéficiaires y compris les conseillères communales. A 
l’instar des réunions avec les époux et parents proches, ces réunions avaient pour objectif 
principal de sensibiliser les leaders à accepter, accompagner et encourager l’engagement 
politique des bénéficiaires.  

Au total, 170 réunions ont été réalisées : 54 réunions d’envergure, 116 suivis de la mise en 
œuvre des actions proposées. Ces réunions ont permis de toucher 1080 participants dont 403 
femmes. 
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. 

Diverses autres activités sont réalisées : 
 Implantation des plaques de sensibilisation dans les communes  pour renforcer la 

visibilité 
  Renforcement des Capacités institutionnelles des Partenaires de la DDC et de 

CARE  qui est réalisées par CARE et qui permet aux membres  du consortium BAANI 
d’améliorer les capacités institutionnelles des équipes techniques. ;  

 participation aux réunions de pilotage et planification avec le Coopération Suisse et 
CARE  

 Organisation de quatre réunions du comité de pilotage du Consortium BAANI 
Au cours de l’année 2017, les quatre réunions du comité de pilotage prévues et réalisées 
respectivement en janvier, avril, juillet et novembre. Ces rencontres ont essentiellement 
permis de faire le point financier et opérationnel du programme annuel, d’organiser la 
planification, le suivi-évaluation des activités du projet puis de partager difficultés rencontrées 
dans la mise en œuvre du projet.  

 Rencontre entre comptables des OSC membres du consortium BAANI 

La rencontre entre les comptables des OSC membres du consortium s’est tenue le 10 février 
2017, au siège de UFeC/ABC. Cette rencontre a permis d’orienter les autres comptables des 
OSCs membres du consortium sur les procédures gestion administrative et financière du 
mandataire.  

 Revue trimestrielle entre les animateurs de zone et la Chargée de Programme 

Instituée à la session du comité de pilotage de janvier, les revues trimestrielles avec les 
animateurs de zone a pour but de faciliter la documentation des acquis du projet, la 
planification conjointe et le renforcement des capacités des AZ. Deux revues trimestrielles ont 
été réalisées en juin et septembre 2017. 

 
 Mission de supervision du mandataire  Entretien avec l'équipe de SOLIDEV à Natitingou 

 

                                                                                                                             

 

 

 

 

Une mission a été réalisée par le mandataire CARE, du 14 au 18 mars 2017 dans le 
département de l’Atacora, de la Donga et des Collines, pour superviser la réalisation des 
réunions avec les leaders et parents proches bénéficiaires du projet PERLF. Cette  mission de 
supervision a parcouru les communes da Djougou, Natitingou, Parakou et Tchaourou. 

 Formation des animateurs de zone BAANI sur les techniques d’animation 
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En vue d’appuyer l’équipe technique du consortium dans la mise en œuvre de la 
recommandation de former ses agents de terrain, CARE International Bénin-Togo, a associé 
les animateurs de zone du consortium BAANI à la formation sur les techniques d’animation 
initié par le Cabinet YOD à l’endroit de ses animateurs de zone.  

 Visite d’échanges avec le consortium RIFONGA-WANEP 

Le mercredi 15 juin 2017 s’est tenue la première visite d’échanges effectuée par le consortium 
BAANI. L’objectif visé à travers cette visite est de déterminer la meilleure option pour assurer 
et garantir la participation des femmes aux instances de prise de décision, en se basant sur les 
leçons apprises, les bonnes pratiques et expériences des deux consortia, dans le cadre de la 
mise en œuvre de leurs projets respectifs. 

 Suivi opérationnel terrain des activités 
En dehors des réunions du comité de pilotage BAANI qui permettent de faire le suivi-
évaluation des activités du projet, des descentes ont été effectuées sur le terrain par la 
Directrice exécutive pour  suivre la mise en œuvre des activités de terrain. Ces suivis ont 
permis d’appuyer l’animatrice de zone d’une part, et de renforcer mutuellement les 
performances et le brassage entre les structures membres du consortium d’autre part. 

III- RESSOURCES HUMAINES ET MATERIELLES DEPLOYEES EN 2017 
 
Les ressources humaines déployées pour les activités en 2017 comprennent : 

 La Directrice exécutive ; 
 La secrétaire comptable, 
 Une animatrice de zone ; 
 Les animateurs de Copargo et Ouaké 
 Un chauffeur et un gardien de nuit. 

Pour ce qui concerne les équipements et matériels, ils sont composés entre autres de : 
- Equipements informatiques : trois ordinateurs portatifs, trois ordinateurs de tables  
- Photocopieur et scanner ; 
- Trois imprimantes ; 
- Un vidéo projecteur ; 
- Mobiliers : armoires, tables/bureaux, chaises ; 
- 01 groupe électrogène ; 
- 05 motos Yamaha ; 
- 01 véhicule Toyota Prado restitué définitivement à SOLIDEV à la clôture du Projet 

financé par le Fonds Mondial et piloté par l’Unité de Gestion du Fonds Mondial de la 
Société d’Electricité et de Bâtiment (UGFM SEIB.sa).  

 

IV- LES DIFFICULTES RENCONTREES 
Les principales difficultés sont ENTRE AUTRES/ 

 l’absence d’appui financier externe pour l’accompagnement et le renforcement des 
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mutuelles de santé et de leurs unions ; 
 La non disponibilité des données de population des villages cibles suite au nouveau 

découpage territorial intervenu après le recensement général de la population de 2013 
qui  n’a pas facilité la fixation d’un échantillon des entretiens à réaliser dans le cadre 
du diagnostic communautaire dans les communes de Ouaké et Copargo. Certains 
nouveaux villages sont nés de la scission d’anciens villages en deux voire trois. Pour 
avoir les données sur la population, les recherches faites en direction des mairies n’ont 
pas produit les résultats escomptés. Il a fallu finalement fixer un nombre moyen 
d’entretiens individuels à réaliser par village sans tenir compte de la taille de la 
population ; 

 Le défaut de disponibilité des populations pendant les périodes d’intenses activités 
agricoles (récoltes, labours, maraichage), de cérémonies traditionnelles dans les 
villages ou de pluies a souvent entravé le bon déroulement des activités. C’est donc la 
flexibilité  qui s’impose pour adapter la planification à la situation des différents 
villages. De plus, la prise en compte transversale du genre nécessite une attention 
particulière dans la fixation des horaires de travail des groupes de parole voire les jours 
des activités  pour faciliter une participation effective de tous aux activités.  

 

V-PERSPECTIVES POUR 2018  ET ACTIONS PLANIFIEES 
Pour l’année 2018, il  est envisagé de : 

 Poursuivre l’appui aux mutuelles fonctionnelles et les négociations pour la 
mobilisation de nouveaux partenariats, 

 Poursuivre le plaidoyer notamment dans le cadre des actions des organisations 
faitières ; 

 Poursuivre la mise en œuvre du projet PERLF, 
 Elaborer le nouveau plan stratégique de SOLIDEV. 

 
Au niveau du PASS SOUROU, les défis pour l’année 2018 sont en lien avec le contexte. En effet, 
le programme vient de se doter d’une nouvelle chaine de résultats. Il est donc impérieux que 
les défis des groupes de parole  et l’appui de SOLIDEV intègrent les actions prévues dans le 
cadre de cette chaine de résultats au niveau communautaire. C’est pourquoi, les défis pour 
2018 sont entre autres : 

- l’élaboration des plans de riposte sur les problèmes prioritaires sortis du diagnostic et 
les thématiques nouvelles du PASS SOUROU au niveau communautaire; 

- une progression maitrisée de la mise en place des groupes de parole à de nouveaux 
villages en tirant leçons des pratiques de cette première année.   

 

CONCLUSION 
 
Somme toute, cette année 2017 a été marquée par la mise en œuvre de deux actions :  
- l’appui aux villages des communes de Copargo et Ouaké dans la Donga dans la mobilisation 
sociale autour de la santé au sens large ; 
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- la mise en œuvre du Projet d’Eveil et de Renforcement du Leadership Féminin (PERLF) initié 
par le Consortium BAANI dont SOLIDEV est membre sur financement du RECAFEM4 
(Coopération suisse au Bénin/ Care International Bénin Togo).  
L’exécution du  marché de service « BTC/CTB BEN 471 LOT 3 »  par  SOLIDEV dans les 
communes de Copargo et Ouaké a permis d’obtenir des résultats satisfaisants notamment la 
mise en place et le fonctionnement de vingt groupes de parole dans vingt villages en étroite 
collaboration avec les autres acteurs du Système Local de Santé (SYLOS). Le diagnostic 
communautaire est réalisé dans chacun de ces villages et les résultats sont validés en 
assemblées générales villageoises. Les groupes de parole ont mené quelques actions avec des 
résultats concrets comme la distribution de centaines d’actes de naissance précédemment en 
souffrance dans l’administration, le retour à l’école d’une soixantaine de filles. Au niveau de 
la mise en œuvre du  PERLF, SOLIDEV est responsable de sa mise en œuvre dans l’Atacora. 
L’année 2017 a été marquée par le renforcement des capacités des bénéficiaires et 
l’élaboration de leurs plans de développement personnels. La visibilité du projet s’est 
renforcée avec l’appui des époux et parents proches des bénéficiaires, les leaders religieux et 
gardiens de la tradition. Enfin, en matière de management du projet, il y a eu beaucoup de 
renforcement de capacités des acteurs, les visites d’échanges entre le Consortium BAANI et le 
Consortium WANEP/RIFONGA qui intervient sur le RECAFEM4 dans les départements du sud.   
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PRINCIPALES ACTIONS PREVUES POUR 2018 
 

Résultats attendus Activités Indicateurs 
Echéance Source de vérification 

AXE1: Renforcement des dispositifs de prévoyance sociale 
RA1: La viabilité 

organisationnelle, 
technique et 

financière des 
organisations 

mutualistes est 
renforcée 

Assurer le suivi des organisations 
mutualistes 

Les comptes annuels et les tableaux de bord 
des mutuelles sont disponibles 

Décembre 2018 
Rapports d’activités,  

Participer au plaidoyer national 
sur les mutuelles sociales  

SOLIDEV participe aux différentes 
concertations sur les mutuelles de santé voire 
la protection sociale au Bénin 

Décembre 2018 Nombre de réunions 
CONSAMUS, nombre de 
réunions Ministère de la santé 
et autres ministères,  
Rapports d’activités 

Axe3 Autonomisation des populations 

RA : Le niveau de 
revenus des 

populations de la zone 
d’intervention a 

augmenté 
 

Participer à la mise en œuvre du 
projet PERLF/Consortium BAANI 

SOLIDEV prend part à la mise en œuvre du 
projet notamment dans l’Atacora 

 
Décembre  2018 Rapport d’activités 

Assurer la veille informatique et 
répondre aux appels d’offres 

Au moins DEUX  projets sont formulés et mis 
en œuvre 

Décembre  2018 

Document projet, rapport 
d’activités 

Axe4 Renforcement des capacités organisationnelles et techniques de SOLIDEV. 

RA : Le management de 
SOLIDEV s’est amélioré 

1. Assurer le bon 
fonctionnement des organes 

Au moins 02 réunions semestrielles du  CA , 
01 AG annuelle 

 
 

PV de réunions et rapports 

2. Participer aux rencontres des 
réseaux et autres organisations 
faîtières 

02 AG de l’AIDR, les activités et rencontres de 
la PLATEFORME BENIN ;03 réunions 
CONSAMUS, 4réunions CDMS, etc 

Décembre 2018 

PV De réunions et rapports 
3. Elaborer le plan stratégique 
2017-2021 et un plan de 
communication de SOLIDEV 

Le plan stratégique de SOLIDEV est 
disponible ;Un plan opérationnel de la 
première année est  disponible 

 
30 Juin  2018 Plan stratégique 

Plan opérationnel 2018-2019 
N.B Des planifications opérationnelles trimestrielles seront faites pour plus de détails de ce plan d’actions 


